
La Loi Bio thique 

Le journal  officiel du 30 juillet 1994 rend public les textes de la loi dite" bio~thique". I1 
s'agit en fait de deux lois : 

�9 loi n~ du 29 juil let  1994 relative au respect du corps humain  (pages 11056- 
11059). 

�9 loi n~ du 29 juillet 1994 relative au don et d'utilisation des ~16ments et produits 
du corps humain,  ~ l 'assistance m~dicale h la procrSation et au diagnostic prenata l  
(pages 11060-11068). 

Ces deux lois modifient le code civil, le code p~nal et le code de la sant~ publique. Elles 
seront progressivement mises en oeuvre par les d~crets d'application qui seront successive- 
ment  publi~s. 

Nul n'est cens~ ignorer la loi, mais tout le monde ne s'astreint pas ~ la lecture quotidienne 
du journal  officiel. Nous avons extrait pour nos lecteurs, de 12 grandes pages denses, les 
articles qui concernent les divers aspects de l 'assistance m~dicale ~ la procrSation, l'identi- 
fication d'une personne par ses empreintes gSn6tiques et le diagnostic prenatal  (in utero et 
in vitro). 

Ces nouveaux textes concr~tisent le passage de l'~thique au droit et leur lecture montre que 
l 'interrogation bio6thique s'est en grande partie effac~e devant l 'expression d'un choix de 
societY. Les praticiens et les chercheurs front plus ~ recourir ~ un comit~ d'~thique pour 
l~gitimer ou invalider leur propre rSflexion sur  leurs pratiques. Certains acres, jusqu'alors 
discutSs mais licites, sont devenus ill~gaux et sanctionn~s par  des peines de prison et 
d 'amende ; par exemple : l 'ins~mination artificielle avec sperme frais de donneur, le don de 
gametes r~mun~r~ ou non anonyme et l 'exp~rimentation sur t'embryon. Sont sanctionn6es 
~galement les simples tentatives. On remarquera  que, sagement, le lOgislateur a prSvu un 
rSexamen de la loi dans un d6lai maximum de 5 ans, apr~s ~valuation de son application. 

Les dispositions de la" loi bio~thique" ont ~t~, sont et seront abondamment  et passionn~- 
ment  discut~es dans les m~dias ; nous n'ajouterons doric pas ici nos propres commentaires. 
Cependant,  nous sommes ~ la disposition de nos lecteurs qui souhaiteraient  obtenir des 
~claircissements. Nous publierons, lors de leur parution, les diff~rents d~crets d'applica- 
tion. 

La r~daction 
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LOI n~ du 29 ju i l l e t  1994 re la t i ve  au  
r e s p e c t  du corps  h u m a m  

TITRE I 

DU RESPECT DU CORPS HUMAIN 

Art.3 - Apr~s l 'article 16 du code civil, sont ins6r6s les articles 16-1 h 16-9 ainsi r6dig~s : 

,~ A r t . 1 6 - 1  - Chacun a droit au respect de son corps. 

,~ Le corps humain  est inviolable. 

~, Le corps humain,  ses ~16ments et ses produits ne peuvent  faire l'objet d'un 
droit patrimonial. 

,, A r t . 1 6 - 4  - Nul ne peut  porter  at teinte h l'int~grit~ de l'esp~ce humaine.  

~ Toute prat ique eug~nique t endan t  h l 'organisation de la s~lection des per- 
sonnes est interdite. 

,, Sans prejudice des recherches tendant  h la prevention et au t r a i t ement  des 
maladies gdn~tiques, aucune t ransformation ne peut ~tre apport~e aux carac- 
t~res g6n~tiques dans le but de modifier la descendance de la personne. 

Art.4 - L'article 227-12 du code p~nal est compl~t~ par un troisi~me et un  quatri~me alin6a 
ainsi r~dig~s : 

,, Est  puni des peines pr~vues au deuxi~me alin~a le fait de s ' en t remet t re  entre  
une personne ou un couple d~sireux d'accueillir un enfant  et une femme accep- 
t an t  de porter  en elle cet enfant  en vue de le leur remettre .  Lorsque ces fairs 
ont ~t~ commis h t i tre habituel ou dans un but lucratif, les peines sont port~es 
au double. 

,~ La tentat ive des infractions pr6vues par les deuxi~mes et troisi~me alin~as 
du present  article est punic des m~mes pe ines . ,  

TITRE H 

DE L'ETUDE GENETIQUE DES CARACTERISTIQUES D'UNE PERSONNE ET DE 
L'IDENTIFICATION D'UNE PERSONNE PAR SES EMPREINTES GENETIQUES 

Art 5. - I1 est ins~r~, darts le t i tre Ier du livre Ier du code civil, un chapitre III ainsi r~dig~ : 

C h a p i t r e  I I I  

,~ De l'~tude g~n~tique des caract~ristiques d'une personne et de l ' identification 
d'une personne par ses empreintes g~n~tiques 

~, A r t . 1 6 - 1 1  - L'identification d'une personne par ses empreintes  g~n~tiques ne peut  ~tre 
recherch~e que dans le cadre des mesures d'enqu~te ou d'instruction diligent6es 
lots d'une procedure judiciaire ou ~a des fins m6dicales ou de recherche scientifique. 
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~, En mati~re civile, cette identification ne peut 5tre recherch~e qu'en exScution 
d'une mesure d'instruction ordonnSe par le juge saisi d'une action tendant  soit 
fi l '~tablissement ou la contestation d'un lien de filiation, soit l 'obtention ou la 
suppression de subsides. Le consentement de l'int~ress5 doit ~tre prSalable- 
ment  et express~ment recueilli. 

, Lorsque l ' identification est effectu6e ~ des fins m6dicales ou de recherche 
scientifique, le consentement de la personne doit gtre prSalablement recueilli. 

, ,  A r t . 1 6 - 1 2  - Sont seules habilit~es/~ proc~der fi des identifications par empreintes g~n~tiques 
les personnes ayant  fair l'objet d'un agr~ment dans des conditions fix~es par 
dficret en Conseil d'Etat.  Darts le cadre d'une procedure judiciaire, ces per- 
sonnes doivent, en outre, ~tre inscrites sur une liste d'experts judiciaires ,,. 

Art.9-I- I1 est ins~r~, dans le livre V du code p~nal, un titre Ier intitulS" Des infractions en 
mati~re de sant5 publique'. 

I1 est cr6~, dans ce titre Ier, un chapitre Ier intitul~ :" Des infractions en matin- 
re d'6thique biom~dicale", comprenant quatre sections ainsi r~dig~es : 

~ S e c t i o n  I 

~ De la protection de l'esp~ce humaine 

, A r t . 5 1 1 - 1 .  - Le fair de mettre en oeuvre une pratique eugSnique tendant  fi l 'organisation 
de la s61ection des personnes est puni de vingt ans de r6clusion criminelle. 

~ S e c t i o n  2 

, De la protection du corps humain  

~ A r t . 5 1 1 - 6 .  - Le fair de recueillir ou de prglever des gamgtes sur une personne vivante sans 
son consentement 6crit est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 500000 F 
d'amende. 

, A r t . 5 1 1 - 9 .  - Le fait d'obtenir des gametes contre un paiement, quelle qu'en soit la forme, 
l'exception du paiement des prestations assur~es par les 5tablissements effec- 
tuan t  la prSparation et la conservation de ces gametes, est puni de cinq arts 
d'emprisonnement. 

~ Est  puni des m~mes peines le fait d'apporter son entremise pour favoriser 
l 'obt ,ntion de gametes contre un paiement, quelle qu'en soit la forme, ou de 
remettre  fi des tiers, fi titre on~reux des gametes provenant de dons. 

, ,  A r t . 5 1 1 - 1 0 .  - Le fair de divulguer une information permettant  fi la fois d'identifier une 
personne ou un couple qui a fait don de gamStes et le couple qui les a r%us est 
puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

~ A r t . 5 1 1 - 1 1 .  - Le fait de recueillir ou de pr~lever des gamStes sur une personne vivante en 
vue d'une assistance m6dicale fi la procreation sans proc6der aux tests  de 
dSpistage des maladies transmissibles exig6s en application de l'article L.665- 
15 du code de la sant~ publique est puni de deux ans d 'emprisonnement et de 
200 000 F d'amende. 

,~ A r t . 5 1 1 - 1 2 .  - Le fait de proc~der fi une insemination artificielle par sperme frais ou m61ange 
de sperme provenant de dons en violation de l'article L.673-3 du code de la sant6 
publique et puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 
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,, A r t . 5 1 1 - 1 3 .  - Le fair de subordonner le b~n~fice d'un don de gametes ~ la d~signation par le 
couple receveur d'une personne ayant  volontairement accept~ de proc~der h u n  
tel don en faveur d'un couple tiers en violation de la l'article L.637-7 du code de 
la sant~ publique est puni de deux ans d 'emprisonnement  et de 200 000 F 
d'amende. 

~ A r t . 5 1 1 - 1 4 .  - Le fair de proc~der ~ des activit6s de recueil, de traitement,  de conservation et 
de cession de gametes provenant de dons sans avoir recueilli l 'autorisation pr~- 
vue ~ l 'article L.673-5 du code de la sant5 publique est puni  de deux ans 
d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

,, S e c t i o n  3 

, De la protection de l'embryon humain 

,~ A r t . 5 1 1 - 1 5 .  - Le fait d'obtenir des embryons humains contre un paiement, quelle qu'en 
soit la forme, est puni de sept ans d'emprisonnement et de 700 000 F d'amen- 
de. 

,~ Est puni des m~mes peines le fait d'apporter son entremise pour favoriser 
l 'obtention d'embryons humains contre un paiement, quelle qu'en soit la forme, 
ou de remettre ~ des tiers, ~ titre on~reux, des embryons humains.  

,, A r t . 5 1 1 - 1 6 .  - Le fair d'obtenir des embryons humains sans respecter les conditions pr~vues 
aux articles L.152-4 et L.152-5 du code de la sant6 publique est puni de sept 
ans d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende. 

, A r t . 5 1 1 - 1 7 .  - Le fait de proc~der h la conception i n  v i t r o  d'embryons humains  ~ des fins 
industrielles ou commerciales est puni de sept ans d 'emprisonnement  et de 
700000 F d'amende. 

,, Est puni des m~mes peines le fair d'utiliser des embryons humains  ~ des fins 
industrielles ou commerciales. 

,, A r t . 5 1 1 - 1 8 .  - Le fair de proc~der fi la conception i n  v i t r o  d'embryons humains  fi des fins de 
recherche ou d'exp~rimentation est puni de sept ans d 'emprisonnement et de 
700 000 F d'amende. 

, A r t . 5 1 1 - 1 9 .  - Le fait de proc~der ~ une ~tude ou une experimentation sur l 'embryon en 
violation des dispositions de l'article L.152-8 du code de la sant~ publique et 
puni de sept ans d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende. 

~, A r t . 5 1 1 - 2 0 .  - Le fair de proc~der au diagnostic prenatal  sans avoir regu l 'autorisat ion 
mentionn~e h l'article L.162-16 du code de la sant6 publique est puni de deux 
ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

~ A r t . 5 1 1 - 2 1 .  - Le fair de m~conna~tre tes dispositions de l'article L.162-17 du code de la 
sant6 publique relat if  au diagnostic pr~-implantatoire est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

,, A r t . 5 1 1 - 2 2 .  - Le fait de proc~der ~ des activitSs d'assistance m6dicale fi la procreation sans 
avoir recueilli l 'autorisation pr6vue par l'article L.184-1 du code de la sant~ 
publique est puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

,~ A r t . 5 1 1 - 2 3 .  - Le fair de divulguer une information nominative permet tant  d'identifier ~a la 
fois le couple qui a renonc~ fi un embryon et le couple qui l'a recueilli est puni 
de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 
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,, A r t . 5 1 1 - 2 4 .  - Le fait de proc6der ~ de activit~s d'assistance m~dicale ~ la procreation ~ des 
fins autres que celles d~finies h l'article L.152-2 du code de la sant~ publique 
est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende. 

,, A r t . 5 1 1 - 2 5 .  - Le fait de proc~der au transfert  d'un embryon dans les conditions fix~es 
l'article L.125-5 du code de la sant~ publique sans avoir pris connaissance des 
r~sultats des tests de d~pistage de maladies infectieuses exig6s en application 
de l'article pr~cit~ est puni de deux ans d 'emprisonnement et de 200 000 F 
d'amende. 

~ S e c t i o n  4 

~ Autres  dispositions et peines suppl~mentaires applicables aux personnes 
physiques et responsabilit~ des personnes morales 

,, A r t . 5 1 1 - 2 6 .  - La tentative des d~lits pr~vus par les articles 511-2, 511-3, 511-4, 511-5, 511-6, 
511-9 est 511-15 est punic des m~mes peines. 

,~ A r t . 5 1 1 - 2 7 .  - Les personnes physiques coupables des infractions pr~vues au present chapitre 
encourent ~galement la peine compl6mentaire d'interdiction pour une dur~e de 
dix ans ou plus, d'exercer l'activit~ professionnelle ou sociale dans l'exercice de 
laquelle ou ~ l'occasion de laquelle l'infraction a 6t~ commise. 

~ A r t . 5 1 1 - 2 8 .  - Les personnes morales peuvent ~tre d~clar~es responsables p~nalement dans 
les conditions pr~vues ~ l'article 121-2, des infractions d~finies au pr6sent cha- 
pitre. Les peines encourues par les personnes morales sont : 

1 ~ L'amende, suivant la modalit~ pr~vue par l'article 131-38. 

2 ~ Les peines mentionn~es h l'article 131-39. 

,~ L'interdiction mentionn~e au 2 ~ de l'article 131-39 porte sur l'activit5 dans 
l'exercice ou ~ l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 6t~ commise. 

T I T R E  I I I  

D E  LA FILIATION E N  CAS DE P R O C R E A T I O N  M E D I C A L E M E N T  A S S I S T E E  

Art.10. - I1 est ins~r~, au chapitre ler  du titre IV du livre ler  du code civil, une section 4 
ainsi rSdig~e : 

~ S ec t i on  4 

,, De la procreation m~dicalement assist~e 

~ A r t . 3 1 1 - 1 9 .  - En cas de procreation m~dicalement assist~e avec tiers donneur, aucun lien 
de filiation ne peut 6tre ~tabli entre l 'auteur du don et l 'enfant issu de la pro- 
creation. 

~, Aucune action en responsabilit~ ne peut ~tre exerc~e ~ l'encontre du donneur. 

,, A r t . 3 1 1 - 2 0 .  - Les 6poux ou les concubins qui, pour procr~er, recourent ~ une assistance 
m~dicale n~cessitant l ' intervention d'un tiers donneur, doivent pr~alablement 
donner, dans des conditions garantissant  le secret, leur consentement au juge 
ou au notaire, qui les informe des consequences de leur acte au regard de la 
filiation. 
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, Le consentement  donn6 ~ une procr6ation m6dicalement  assist6e interdi t  
route action en contestation de filiation ou en r6clamation d'6tat ~ moins qu'il 
ne soit soutenu que l 'enfant n 'est  pas issu de la procr6ation m6dicalement  
assist6e ou que le consentement a 6t6 priv6 d'effet. 

, Le consentement est priv6 d'effet en cas de d6c~s, de d6p6t d'une requ i te  en 
divorce ou en s6paration de corps ou de cessation de la communaut~ de vie, 
survenant  avant  la r~alisation de la procr6ation m6dicalement assist6e. I1 est 
6galement priv6 d'effet lorsque l 'homme ou la femme le r6voque, par  6crit et 
avant  la r6alisation de la procr6ation m6dicalement assist6e, aupr6s du m6de- 
cin charg6 de mettre  en oeuvre cette assistance. 

, ,  Celui qui, apr6s avoir consenti ~ l 'assistance m6dicale ~ la procr6ation, ne 
reconnait pas l 'enfant qui en est issu engage sa responsabilit6 envers la m6re 
et envers l'enfant. 

~, En outre, est judiciairement d6clar6e la paternit6 hors mariage de celui qui, 
apr6s avoir consenti ~ l 'assistance m6dicale ~ la procr6ation, ne reconnait pas 
l 'enfant qui en est issu. L'action ob6it aux dispositions des articles 340-2 et 
340-6. ,  
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Loi n~ du 29 jui l let  1994 re lat ive  au don  
et h l 'ut i l i sat ion des  616ments et produi t s  du 

corps  humain ,  h l 'ass i s tance  m6dica le  h la 
procr6at ion  et au d iagnos t i c  pr6nata l  

Art. l e r .  - L' int i tul~ du l ivre VI du code de la sant6 publ ique est  ainsi r6dig~ : 

LIVRE VI 

,, Don et  u t i l i sa t ion des 616ments et  produi ts  du corps h u m a i n  

Art.2. - I1 est  ins6r6, au d6but du livre VI du code de la sant~ publique, un  ti tre Ier  ainsi r~dig~ : 

TITRE I 

~ Pr incipes  g~n~raux applicables au don et  ~ l 'u t i l isat ion des 616ments et  pro- 
dui ts  du corps h u m a i n  

~ A r t . 6 6 5 - 1 0 .  - La  cession et  l 'u t i l isat ion des 616ments et  produi t s  du corps h u m a i n  sont  
r~gies pa r  les disposit ions du chapi t re  II du l ivre Ier  du code civil et  pa r  les dis- 
posit ions du pr6sent  t i t re.  

~ A r t . 6 6 5 - 1 1 .  - Le pr61~vement d'~16ments du corps h u m a i n  et  la collecte de ses produi t s  ne  
peuven t  ~tre pra t iqu6s  sans le consen temen t  pr~alable du donneur .  Ce consen- 
t e m e n t  es t  r6vocable ~ tou t  moment .  

, A r t . 6 6 5 - 1 2 .  - Es t  in te rd i t e  la publicit~ en faveur  d 'un  don d'~l~ments ou de produi t s  du  
corps h u m a i n  au profi t  d 'une personne  d6termin~e ou au prof i t  d 'un  ~tablisse- 
m e n t  ou d 'un  organ isme d6termin~.  Cet te  in te rd ic t ion  ne fai t  pas obstacle  
l ' i n f o r m a t i o n  du  publ ic  en  f a v e u r  du  don d '616ments  e t  p r o d u i t s  du  corps  
humain .  

,, Cet te  in fo rmat ion  est  r6alis6e sous la responsabi l i t~ du min i s t r e  charg6 de la 
sant6. 

, A r t . 6 6 5 - 1 3 .  - Aucun  pa iement ,  quelle qu 'en  soit la forme, ne peu t  ~tre allou6 h celui qui  se 
pra te  au  pr61~vement d'~l~ments de son corps ou ~a la collecte de ses produi ts .  
Seul  peu t  in terveni r ,  le cas ~ch~ant, le r e m b o u r s e m e n t  des frais  engag6s selon 
les modali t~s fix~es pa r  d~cret en Conseil d 'Eta t .  

~ A r t . 6 5 5 - 1 4 .  - Le donneu r  ne peu t  connai t re  l ' identi t6 du receveur ,  n i l e  r eceveu r  celui du 
donneur .  Aucune  in format ion  p e r m e t t a n t  d ' ident i f ier  h la fois celui qui a fai t  
don d 'un  ~l~ment ou d 'un  produi t  de son corps et  celui qui l 'a regu ne  peu t  ~tre 
divulgu6e. 

,, I1 ne peu t  6tre d~rog6 ~ ce principe d ' anonymat  qu 'en  cas de n~cessit~ th6ra-  
peut ique.  
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Art.8. - I1 est ins6r6, apr~s le chapitre II du titre Ier du livre II du code de la sant6 publique, 
un chapitre II b i s  ainsi r6dig~ : 

, ,  CHAPITRE H BIS 

,, Assistance m~dicale h ta procreation 

,~ A r t . L . 1 5 2 - 1 .  - L'assistance m~dicale ~ la procreation s'entend des prat iques cliniques et 
biologiques permet tant  la conception i n  v i t r o ,  le t ransfert  d 'embryons et l'ins~- 
mination artificielle ainsi que route technique d'effet ~quivalent permet tant  la 
procreation en dehors du processus naturel. 

,~ A r t . L . 1 5 2 - 2 .  - L'assistance m6dicale ~ la procreation est destin~e ~ r~pondre ~ la demande 
parentale d'un couple. 

,, E l l e a  pour objet de rem6dier ~a l'infertilit~ dent le caract~re pathologique a 
6t6 m~dicalement diagnostiqu~. Elle peut  aussi  avoir pour objet d'~viter la 
transmission ~ l 'enfant d'une maladie d'une particuli~re gravit6. 

,, L'homme et la femme formant le couple doivent ~tre vivants, en age de pro- 
crier, mari~ ou en mesure d'apporter la preuve d'une vie commune au moins 
de deux ans et consentants  pr~alablement  au t ransfer t  des embryons ou 
l'insSmination. 

,, A r t . L . 1 5 2 - 3 .  - Un embryon ne peut ~tre con~u i n  v i t r o  que dans le cadre et selon les finalit~s 
d'une assistance m~dicale ~ la procreation telle que d6finie ~ l'article L.152-2. 
I1 ne peut  ~tre con~u avec des gametes ne provenant  pas d'un au moins des 
deux membres du couple. 

,, Compte tenu de l'~tat des techniques m~dicales, les deux membres du couple 
peuvent  d~cider par ~crit que sera tent~e la f~condation d'un nombre d'ovo- 
cytes pouvant rendre n~cessaire la conservation d'embryons, dans l ' intention 
de r~aliser leur demande parentale dans un d~lai de cinq ans. 

,, Les deux membres du couple sent consult~s chaque annie  pendant  cinq ans 
sur le point de savoir s'ils maintiennent  leur demande parentale.  

,, Un d~cret en Conseil d'Etat d~termine les obligations auxquelles sent tenus 
les ~tablissements et les laboratoires au regard de leur conservation pendant  
la duroc d'application de la loi n~ du 29 juillet 1994 relative au don et 
l 'utilisation des ~l~ments et produits du corps humain, h l 'assistance m~dicale 

la procreation et au diagnostic prenatal,  notamment  lorsqu'ils cessent leur 
activitY, 

,, A r t . L .  1 5 2 - 4 .  - A ti tre exceptionnel, les deux membres du couple peuvent  consentir par 
6crit ~ ce que les embryons conserv6s soient recueillis par un autre  couple dans 
les conditions pr~vues ~ l'article L.152-5. 

,, En cas de d~c~s d'un membre du couple, le membre survivant est consult~ par 
6crit sur le point de savoir s'il consent ~ ce que les embryons conserves soient 
accueillis par un autre couple dans les conditions pr~vues ~ rarticle L. 152-5. 

,, A r t .  1 5 2 - 5 .  - A titre exceptionnel, un couple r~pondant aux conditions pr~vues h l'article 
L.152-2 et pour lequel une assistance m~dicale ~ la procrOation sans receurs 
un tiers donneur ne peut  aboutir peut  accueillir un embryon. 
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,, L'accueil de l 'embryon est subordonn6 ~ une d6cision de l'autorit~ judiciaire, 
qui revolt p r6a lablement  le consentement  6crit du couple ~ l 'origine de sa 
conception. Le juge s 'assure que le couple demandeur  remplit  les conditions 
pr6vues ~ l'article L.152-2 et fair proc6der ~ toutes investigations permet tant  
d 'appr6cier  les conditions d'accueil que ce couple est  suscept ible  d'offrir 
l 'enfant ~ naitre sur les plans familial, 6ducatif et psychologique. 

,, Le couple accueillant l 'embryon et celui y ayant  renonc6 ne peuvent  connaltre 
leurs identit6s respectives. 

,~ Toutefois, en cas de n6cessit6 th6rapeutique, un m6decin pourra acc6der aux 
informations m6dicales non identifiantes concernant le couple ayant  renonc6 
l'embryon. 

,, Aucun paiement,  quelle qu'en soit la forme, ne peut  ~tre allou6 au couple 
ayant  renonc6 h l'embryon. 

~, L'accueil de l'embryon est subordonn6 ~ des r6gles de s6curit6 sanitaire. Ces 
r6gles comprennent notamment des tests de d6pistage des maladies infectieuses. 

, ,  Les modalit6 d'application du pr6sent article sont d6termin6es par  d6cret du 
Conseil d'Etat. 

~ A r t . L . 1 5 2 - 6 .  - L'assistance m6dicale ~t la procr6ation avec tiers donneur ne peut ~tre pratiqu6e 
que comme ultime indication lorsque la procr6ation m6dicalement assist6e 
l 'int6rieur du couple ne peut aboutir. 

,~ A r t . L . 1 5 2 - 7 .  - Un embryon humain ne peut ~tre con~u ni utilis6 ~ des fins commerciales 
ou industrielles. 

,, A r t .  L .  1 5 2 - 8 .  - La conception i n  v i t r o  d'embryons humains ~ des fins d'6tude, de recherche ou 
d'exp6rimentation est interdite. 

,, Toute exp6rimentation sur l 'embryon est interdite. 

,, A titre exceptionnel, l 'homme et la femme formant le couple peuvent  accepter 
que soient men6es des 6tudes sur leurs embryons. 

~, Leur d6cision est exprim6e par 6crit. 

~, Ces 6tudes doivent avoir une finalit6 m6dicale et ne peuvent  porter  at teinte 
l 'embryon. 

,, Elles ne peuvent ~tre entreprises qu'apr6s avis conforme de la commission 
mentionn6e ~ l'article L.184-3 ci-dessous darts les conditions d6finies par  d6cret 
en Conseil d'Etat. 

,~ La commission rend publique chaque ann6e la liste des 6tabl issements  oh 
s'effectuent ces 6tudes, ainsi que leur objet. 

,~ A r t . L . 1 5 2 - 9 .  - Les acres cliniques et biologiques d'assistance m6dicale ~ la procr6ation, 
d6finis par d6cret en Conseil d'Etat, sont effectu6s sous la responsabilit6 d'un 
praticien nomm6ment agr66 ~ cet effet dans chaque 6tablissement ou labora- 
toire autoris6 ~ les pratiquer. 

,, A r t . L . 1 5 2 - 1 0 .  - La mise en oeuvre de l'assistance m6dicale ~ la procr6ation doit ~tre pr6c6d6e 
d'entretiens particuliers des demandeurs avec les membres  de l'6quipe m6dica- 
le pluridisciplinaire du centre, qui peut faire appel, en cas de besoin, au service 
social institu6 au titre VI du code de la famille et de l'aide sociale. 
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,, Ils doivent notamment  : 

1 ~ V6rifier la motivation de l 'homme et de la femme formant le couple et leur 
rappeler les possibilit6s ouvertes par la loi en mati6re d'adoption : 

2 ~ Informer  ceux -ci des possibilit6s de r6ussite et d'6chec des techniques  
d'assistance m6dicale h la procr6ation ainsi que de leur p6nibilit6 : 

3 ~ Leur remettre un dossier-guide comportant notamment  : 

a) Le rappel  des dispositions 16gislatives et r6glementa i res  re la t ives  
l 'assistance m6dicale ~ la procr6ation : 

b) Un descriptif de ces techniques : 

c) Le rappel  des disposit ions 16gislatives et r6g lementa i res  re la t ives  
l'adoption, ainsi que l'adresse des associations et organismes susceptibles de 
compl6ter leur information h ce sujet. 

,, La demande ne peut ~tre confirm6e qu'~ l'expiration d'un d61ai de r6flexion 
d'un mois ~ l'issue du dernier entretien. 

,, La confirmation de la demande est faite par 6crit. 

,, La mise en oeuvre de l 'assistance m6dicale ~ la procr6ation est subordonn6e 
des r6gles de s6curit6 sanitaire d6finies par d6cret en Conseil d'Etat. 

,, L'assistance m6dicale ~ la procr6ation ne peut ~tre mise en oeuvre par le 
m6decin lorsque les demandeurs ne remplissent pas les conditions pr6vues par 
le pr6sent chapitre ou lorsque le m6decin, apr6s concertation au sein de l'6qui- 
pe pluridisciplinaire, estime qu'un d61ai de r6flexion suppl6mentaire est n6ces- 
saire aux demandeurs dans l'int6r~t de l 'enfant h naitre. 

,, Les 6poux ou les concubins qui, pour procr6er, recourent h une assistance 
m6dicale n6cessitant l ' intervention d'un tiers donneur doivent pr6alablement 
donner, dans les conditions pr6vues par le code civil, leur consentement  au 
juge ou au notaire ,. 

Art.9. - Les embryons existant ~t la date de promulgation de la pr6sente loi et dont il a 6t6- 
v6rifi6 qu'ils ne font plus l'objet d'une demande parentale, qu'ils ne font pas 
l'objet d'une opposition ~ un accueil par un couple tiers et qu'ils satisfont aux 
r6gles de s6curit6 sanitaire en vigueur au jour de leur t ransfer t  pourront ~tre 
confi6s h un couple remplissant les conditions pr6vues ~ l'article L.152-5. 

Si leur accueil est impossible et si la dur6e de leur conservation est au moins 
6gale ~ cinq ans, il est mis fin ~ cette conservation. 

Art. 10. - I1 est ins6r6, apr6s la session 4 du chapitre II du titre III du livre VI du code de la 
sant6 publique, une section 5 ainsi r6dig6e : 

S E C T I O N  5 

,, Dispositions sp6cifiques au don et ~ l 'utilisation de gam6tes 

,, A r t .  L . 6 7 3 - 1 .  - Le don de gam6tes consiste en l'apport par un tiers de spermatozoides ou 
d'ovocytes en vue d'une assistance m~dicale ~ la procr6ation. 

~ A r t . L . 6 7 3 - 2 .  - Le donneur doit faire partie d'un couple ayant  procr66. Le consentement du 
donneur et celui de l 'autre membre du couples sont recueillis par 6crit. I1 e n e s t  
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de m~me du consentement des deux membres du couple receveur, qui peut 6tre 
r~voqu~, avant toute intervention, par l 'un ou l 'autre des membres du couple. 

,~ A r t .  6 7 3 - 3 .  - Toute insemination artificielle par sperme frais provenant d'un don et tout  
m~lange de sperme sont interdits. 

,, A r t . 6 7 3 - 4 .  - Le recours aux gametes d'un m~me donneur ne peut d~lib~r~ment conduire 
la naissance de plus de cinq enfants. 

,< A r t . 6 7 3 - 5  - Les activit6s de recueil, t rai tement,  conservation et cession de gametes ne 
peuvent 6tre pratiqu~es que dans les organismes et 6tablissements de sant~ 
publics et priv6s h but non lucratif  autoris~s ~ cet effet par l'autorit~ adminis- 
trative, suivant les modalit~s pr6vues par les dispositions des sections 1 et 2 du 
chapitre II du titre Ier du livre VII. Aucune r6mun~ration ~ l'acte ne peut ~tre 
per~ue par les praticiens au titre de ces activit6s. 

,, Pour ~tre autoris6s ~ exercer ces activit6s, les organismes et 6tablissements 
vis6s au premier alinSa doivent remplir ]es conditions d~termin~es en applica- 
tion des dispositions susmentionn~es du livre VII et des conditions d~finies par 
d~cret en Conseil d 'Etat  propres h garantir  un fonctionnement conforme aux 
principes g~n6raux prSvus par le titre Ier du present livre. Ce d~cret d6termine 
~galement les obligations auxquelles sont tenus ces organismes et 6tablisse- 
ments au regard de la conservation des gametes, notamment  lorsqu'ils cessent 
leurs activit~s. 

,, L'autorisation porte sur une ou plusieurs activit6s. Elle est d6livr~e pour une 
dur~e de cinq ans. Elle est accordSe apr~s avis de la Commission nationale de 
m6decine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prenatal  ins t i tu te  
l'article L.184-3 et du Comit~ national de l 'organisation sanitaire et sociale. 

~ Tout organisme ou ~tablissement autoris~ ~ exercer ces activit~s est tenu de 
presenter au ministre charg~ de la sant~ le rapport annuel d'activit~ pr~vu 
l'article L. 184-2. 

<< A r t . L . 6 7 3 - 6 .  - Les organismes et 6tablissements autoris~s dans les conditions pr6vues 
l'article L.673-5 fournissent aux autorit6s sanitaires les informations utiles 
relatives aux donneurs. Un m~decin peut acceder aux informations m6dicales 
non identifiantes en cas de n6cessit~ th~rapeutique concernant l 'enfant con~u 
par une assistance m6dicale ~ la procreation avec tiers donneur. 

,, A r t . L . 6 7 3 - 7 .  - Le b~n~fice d'un don de gametes ne peut en aucune mani~re ~tre subordonn~ 
la d6signation par le couple receveur d'une personne ayant  volontairement  
accept5 de proc~der h u n  tel don en faveur d'un couple tiers anonyme -. 

Ar t . l l .  - I1 est ins~r~, aprbs la section 3 du chapitre V du titre Ier du livre II du code de la 
sant6 publique, une section 4 ainsi r~dig~e : 

~ S E C T I O N  4 

~ Activit~s d'a~sistance m~dicale ~ la procreation 

,~ A r t . L . 1 8 4 - 1 .  - Les activit~s cliniques d'assistance mSdicale ~ la procreation, h l'exception 
de l 'ins~mination artificielle, ne peuvent ~tre pratiqu~es que dans des ~tablis- 
sements de sant~. 
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,~ Les activit@s biologiques d'assistance m6dicale ~ la procreation ne peuvent  
@tre pratiqu~es que dans des @tablissements publics de sant~ et des labora- 
toires d'analyse de biologie m~dicale. 

~ A l'exception de l'ins~mination artificielle, los activit6s tant  cliniques que bio- 
logiques, d'assistance m@dicale h la procr@ation doivent ~tre autoris~es suivant  
les modalit@s pr~vues par les dispositions des sections 1 et 2 du chapitre II du 
ti tre Ier du livre VII. Cette autorisation vaut  d6rogation, au sens des disposi- 
t ions du sixi~me alin@a de l 'article L.761, pour les laboratoi res  d 'analyses  
m6dicales. 

,, Pour ~tre autoris@s ~t exercer cos activit@s, les @tablissements et les labora- 
toires mentionn@s aux premier et deuxi~me alin6as du present  article doivent 
remplir les conditions d6termin6es en application des dispositions susmention- 
n@es du livre VII et des conditions de fonctionnement d6finies par d6cret en 
Conseil d'Etat. Ce d@cret d@termine ~galement les obligations auxquelles sont 
tenus les @tablissements et les laboratoires lorsqu'ils cessent leurs activit@s. 

~, L'autorisation porte sur une ou plusieurs de ces activit~s d'assistance m@dica- 
le ~a la procr@ation, avec un ou sans tiers donneur. Elle est  d@livr@e pour une 
dur6e de cinq ans. Elle est accord6e apr~s avis de la Commission nationale de 
m6decine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prenatal  institu@e 
par l'article L.184-3 et du Comit@ national de l 'organisation sanitaire et sociale. 

~ A r t . 1 8 4 - 2 .  - Tout ~tablissement ou laboratoire autoris@ ~ pratiquer des activit@s d'assistance 
m6dicale ~a la procr@ation ou de diagnostic pr6natal, tout centre pluridiscipli- 
naire de diagnostic pr6natal est tenu de pr@senter au ministre charg@ de la 
sant6 un rapport  annuel d'activit@ suivant les modalit@s d@termin~es par arr~- 
t6 de ce ministre. 

,, I1 est @galement tenu d'~tablir et de conserver dans des conditions fix6es par 
d~cret en Conseil d 'Etat des registres relatifs aux gametes  et aux embryons 
qu'il conserve. 

~ A r t . L .  1 8 4 - 3 .  - La Commission nationale de m~decine et de biologie de la reproduction et 
du diagnostic pr@natal est charg~e de donner un avis sur les demandes d'auto- 
risation d'exercice des activit6s d'assistance m@dicale h la procr@ation et de dia- 
gnostic pr@natal, sur les demandes d'agr6ment des centres pluridisciplinaires 
de diagnostic pr@natal ainsi que sur los d@cisions de retrai t  d'autorisation. Elle 
participe au suivi et ~ l'@valuation du fonctionnement des @tablissements et 
laboratoires autoris6s. 

,, Elle remet chaque ann6e au ministre charg@ de la sant6 un rapport  portant  
sur l'@volution de la m6decine et de la biologie de la reproduction et du dia- 
gnostic prenatal. 

- La Commission nationale de m6decine et de biologie de la reproduction et du 
diagnostic pr@natal comprend des praticiens d@sign@s sur proposition de leurs 
organisat ions repr@sentatives, des personnalit@s choisies en raison de leur 
competence dans los domaines de la procreation, do l'obst@trique, du diagnostic 
pr@natal, du conseil g~ndtique et du droit de la filiation et des repr~sentants  
des administrations int~ress~es et des ordres professionnels ainsi qu'un reprO- 
sentant  des associations familiales. 
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~ La Commission est  pr6sid6e par  un membre  de la Cour de cassation,  du 
Conseil d 'Etat ou de la Cour des comptes d6sign6 par d6cret. 

, Un d6cret en Conseil d 'Etat fixe la composition de la Commission nationale 
de m6decine et de biologie de la reproduct ion et du diagnostic pr6nata l  et 
d6termine les modalit6s de son organisation et de son fonctionnement. 

~ A r t . L .  184 -4 .  - Le ministre charg6 de la sant6 communique ~ la Commission nationale de 
m6decine et de biologie de la reproduction et du diagnostic pr6natal le rapport  
mentionn6 ~ l'article L.184-2 et tous documents utiles pour les besoins de sa 
mission. 

~ A r t . L . 1 8 4 - 5 .  - L e s  membres de la Commission nationale de m6decine et de biologie de la 
reproduction et du diagnostic pr6natal et les personnes appel6es g collaborer/t  
ses t ravaux sont tenus, dans les conditions et sous les peines pr6vues/~ l'article 
226-13 du code p6nal, de garder secr6tes les informations dont ils peuvent  
avoir connaissance en raison de leurs fonctions. ,, 

Art.12. - I1 est ins6r6, au d6but du chapitre IV du titre Ier du livre II du code de la sant6 
publique, un article L.162-16 ainsi r6dig6 : 

~ A r t . L .  1 6 2 - 1 6 .  - Le diagnostic pr6natal s 'entend des pratiques m6dicales ayant  pour bu t  de 
d6tecter i n  u t e r o  chez l 'embryon ou le foetus une affection d'une particuli6re 
gravit6. I1 doit ~tre pr6c6d6 d'une consultation m6dicale de conseil g6n6tique. 

, Les analyses de cytog6n6tique et de biologie en vue d'6tablir un diagnostic 
pr6natal ne peuvent 6tre pratiqu6es, dans des conditions pr6vues par d6cret en 
Conseil d'Etat, que dans les 6tablissements publics de sant6 et des laboratoires 
d'analyses de biologie m6dicale autoris6s selon les modalit6s pr6vues par  les 
dispositions des sections I e t  2 du chapitre II du titre Ier du livre VII. 

, Lea autorisations pr6vues par le pr6sent article sont d61ivr6es pour une dur6e 
de cinq ans et sont accord6es apr6s avis de la Commission nationale de m6deci- 
ne et de biologie de la reproduction et du diagnostic pr6natal  inst i tu6e par  
l 'article L.184-3 et du Comit6 national de l 'organisation sanitaire et sociale. 
Pour les laboratoires d'analyses de biologie m6dicale cette autorisat ion vau t  
inscription sur la liste pr6vue g l'article L.759. 

, Des centres de diagnostic pr6natal  pluridisciplinaires sont cr66s dans des 
organismes et 6tabl issements  de sant6 publics et priv6s fi but  non lucratif. 
Leurs missions, leur r61e aupr6s des autres intervenants  en mati6re de dia- 
gnostic pr6natal  et les conditions de leur cr6ation et de leur agr6ment  sont 
d6finis par d6cret en Conseil d'Etat. ,, 

Art. 13. - Le deuxi6me alin6a de l'article L.162-12 du code de la sant6 publique est compl6t6 
par  une phrase ainsi r6dig6e : 

,, En outre, si l'interruption de grossesse eat envisag6e au motif qu'il existe une 
forte probabilit6 que l'enfant/~ naitre soit atteint d'une affection d'une particuli6re 
gravit6 reconnue comme incurable au moment du diagnostic, l'un de ces deux 
m6decins doit exercer sont activit~ dana un centre de diagnostic pluridisciplinaire. ,, 

Art.14. - I1 est ins6r6 dans l'article L.162-13 du code de la sant6 publique, un article L.162- 
17 ainsi r6dig6 : 
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Art .  L .162-17.  - Le diagnostic biologique effectu~ h partir de cellules pr~lev~es sur l 'embryon 
in  vi tro n'est autoris6 qu'~ titre exceptionnel dans les conditions suivantes : 

,, Un m6decin exergant son activit6 dans un centre de diagnostic pr6natal pluri- 
disciplinaire tel que d~fini par l'article L.162-16 doit at tester  que le couple, du 
fait de sa situation familiale, a une forte probabilit6 de donner naissance ~t un  
enfant  a t te in t  d'une maladie g6n6tique d'une particuli~re gravit6 reconnue 
comme incurable au moment du diagnostic. 

,~ Le diagnostic ne peut ~tre effectu~ que lorsque a ~t~ pr6alablement et pr~ci- 
s~ment identifi6e, chez l'un des parents, l 'anomalie ou les anomalies respon- 
sables d'une telle maladie. 

,, Les deux membres du couple expriment par ~crit leur consentement ~ la r~a- 
lisation du diagnostic. 

,, Le diagnostic ne peut avoir d 'autre objet que de rechercher cette affection 
ainsi que les moyens de la pr~venir et de la traiter. 

,, I1 ne peut ~tre r~alis~ que dans un ~tablissement sp~cifiquement autoris~ 
cet effet apr~s avis de la Commission nationale de m6decine et de biologie de la 
reproduct ion et du diagnostic prenata l  et dans les conditions d~finies par 
d~cret en Conseil d 'E t a t . ,  

Art.15. - I1 est ins~r~, apr~s le chapitre II du titre III du livre VI du code de la sant~ publique, 
un chapitre III ainsi r~dig~ : 

C H A P I T R E  I l l  

,~ Sanctions p~nales et administratives relatives ~ l 'utilisation des ~l~ments et 
produits du corps h u m a i n ,  

~ Ar t .L .674-1 .  - Toute violation constat~e dans un ~tablissement ou un organisme, et du fait 
de celui-ci, des prescriptions 16gislatives et r6glementaires relatives aux pr~l~- 
vements et aux transplantat ions d'organes, aux pr61~vements, h la conserva- 
tion et ~ l 'utilisation de tissus ou aux greffes de tissus ou de cellules du corps 
humain  entra~ne le retrai t  temporaire ou d~finitif des autorisations pr~vues 
aux articles L.671-12, L.671-16, L.672-7, L.672-10, L.672-13 et L.673-5. 

,, Le re t ra i t  de l 'autorisation est ~galement encouru en cas de violation des 
prescriptions fix~es par l 'autorisation. 

,, Le retrai t  ne peut intervenir qu'apr~s un d61ai d'un mois suivant une mise en 
demeure adress~e par l'autorit6 administrative h l '~tablissement ou l'organis- 
me concern6 et pr~cisant les griefs. En cas d'urgence tenant  ~ la s~curit~ des 
personnes faisant l'objet des activit~s en cause, une suspension provisoire peut 
~tre prononc~e ~ titre conservatoire. 

,, La d~cision de retrait  est publi~e au J o u r n a l  officiel de la R6publique frangai- 
s e .  

,, En cas de retrai t  de l 'autorisation pr6vue ~ l'article L.673-5, la d~cision est 
prise apr~s avis motiv~ de la Commission nationale de m~decine et de biologie 
de la reproduction et du diagnostic prenatal. 

Art.17. - I1 est ins~r~, dans le chapitre III du titre III du livre VI du code de la sant~ publique, 
les articles L.675-9 ~ L.675-18 ainsi r~dig~s : 
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~< A r t . L . 6 7 5 - 9 .  - Comme il est dit fi l'article 511-6 du code p~nal, le fait de recueillir ou de 
prfilever des gametes sur une personne vivante sans son consentement ~crit est 
puni de cinq ans d'un emprisonnement et de 500 000 F d'amende. 

, A r t . L . 6 7 5 - 1 0 .  - Comme il est dit dans l'article 511--9 du code pfinal, le fair d'obtenir des 
gametes contre un paiement, quelle qu'en soit sa forme, ~ l'exception du pale- 
ment  des prestations assurges par les ~tablissements effectuant la preparation 
et la conservation de ces gametes, est puni de cinq ans d 'emprisonnement et de 
500 000 F d'amende. 

~ Est puni des m~mes peines le fait d'apporter son entremise pour favoriser 
l 'obtention de gametes contre un paiement, quelle qu'en soit la forme, ou de 
remettre/~ des tiers, ~ titre on~reux, des gametes provenant de dons. 

,< A r t . L . 6 7 5 - 1 1 .  - Le fair de divulguer une information permettant  g la fois d'identifier une 
personne ou un couple qui a fait don de gametes et le couple qui les a re~us est 
puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

, ,  A r t . L . 6 7 5 - 1 2 .  - Le fait de recueillir ou de pr~lever des gametes sur une personne vivante 
en vue d'une assistance mfidicale fi la procrSation sans proc~der aux tests de 
d~pistage des maladies sexuellement transmissibles exigfis en application de 
l 'article L.665-15 est puni de deux ans d 'emprisonnement  et de 200 000 F 
d'amende. 

, A r t . L . 6 7 5 - 1 3 .  - Le fair de proc~der ~ une insemination artificielle avec sperme frais ou 
mfilange de sperme provenant de dons en violation de l'article L.673-3 est puni 
de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

, ,  A r t . L . 6 7 5 - 1 4 .  - Le fait de subordonner le bSn6fice d'un don de gametes fi la dSsignation 
par le couple receveur d'une personne ayant  volontairement accept~ de proc6- 
der fi un tel don en faveur d'un couple tiers en violation de l'article L.673-7 est 
puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

<< A r t . L . 6 7 5 - 1 5 .  - Les personnes physiques coupables des infractions prfivues au present chapitre 
encourent ~galement la peine compl~mentaire d'interdiction, pour une dur~e 
de dix ans au plus, d'exercer l'activit~ professionnelle ou sociale dans l'exercice 
de laquelle ou fi l'occasion de laquelle l'infraction a ~t~ commise. 

,~ A r t . L . 6 7 5 - 1 6 .  - Le fait de procSder/~ des activit6s de recueil, de traitement, de conservation et 
de cession de gametes provenant de dons sans avoir recueilli l 'autorisation pr~- 
vue fi l'article L.676-5 est puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F 
d'amende. 

~ A r t . L . 6 7 5 - 1 7 .  - Comme il est dit dans l'article 511-28 du code p~nal, les personnes morales 
peuvent ~tre d~clar~es responsables p~nalement, dans Ies conditions pr~vues 
par l'article 121-2 dudit code, des infractions d~finies au prfsent  chapitre. Les 
peines eneourues par les personnes morales sont : 

,, 1 ~ L'amende, suivant les modalit6s pr6vues par l'article 131-38 du code p6nal 

, 2  ~ Les peines mentionn6es ~ l'article 131-39 du code p~nal 

,, L'interdiction mentionn~e au 2 ~ de l'artiele 131-39 du code p6nal porte sur 
l'activit~ dans l'exercice ou ~ l'occasion de l'exercice de laquelle l 'infraction a 
6t~ commise. 
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,, A r t . L . 6 7 5 - 1 8 .  - Comme il est dit fi l'article 511-26 du code p6nal, la tentative des d61its 
pr6vus par les articles 511-2, 511-3, 511-4, 511-5, 511-6 et 511-9 dudit  code 
auquel renvoient les articles L.674-2 fi L.674-5, L.675-9 et L.675-10 du pr6sent 
code est punie des m~mes peines . ,  

~ Art.18. - I1 est ins6r6, dans la section 4 du chapitre V du titre II du code de la sant6 publique, 
les articles L.184-6 et L.184-7 ainsi r6dig6s : 

,~ A r t . L .  1 8 4 - 6 .  - Toute violation constat6e dans un 6tablissement ou un laboratoire, et du fait de 
celui-ci, des prescriptions 16gislatives et r6glementaires applicables/~ l'assistance 
m6dicale/~ la procr6ation ou au diagnostic pr6natal entratne le retrait temporaire 
ou d6finitif des autorisations pr6vues aux articles L. 184-1 et L. 162-16. 
~ Le ret ra i t  de l 'autorisation est 6galement encouru en cas de violation des 
prescriptions fix6es par l 'autorisation. 
,, Le retrait ne peut intervenir qu'apr6s un d61ai d'un mois suivant une mise en 
demeure adress6e par l'autorit6 administrative ~ l'fitablissement ou au laboratoi- 
re concern6 et pr6cisant les griefs. En cas de violation grave des dispositions de la 
loi n~ du 29 juillet 1994 relative au don et fi l'utilisation des 616ments et 
produits du corps humain/ t  l'assistance m6dicale ~ la procr6ation et au diagnostic 
pr6natal, l'autorisation peut ~tre suspendue sans d61ai fi titre conservatoire. 
, La d6cision de retrait  est prise apr6s avis motiv6 de la Commission nationale 
de m6decine de la reproduction et du diagnostic pr6natal. Elle est publi6e au 
J o u r n a l  o f f i c i e l  de la R6publique fran~aise. 

~ A r t . L . 1 8 4 - 7 .  - Le fait de proc6der g des activit6s d'assistance m6dicale /~ la procr6ation 
sans avoir recueilli l 'autorisation pr6vue ~ l'article L.184-1 est puni de deux 
ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

II. - Sont ins6r6s, au chapitre II b i s  du titre Ier du livre II du code de la sant6 publique, les 
articles L.152-11 ~ L.152-19 ainsi rfidig6s : 

~ A r t . L .  1 5 2 - 1 1 .  - Le fair d'obtenir des embryons humains sans respecter les conditions pr6vues 
aux articles L.152-4 et L.152-5 est puni de sept ans d 'emprisonnement et de 
700 000 F d'amende. 

,, A r t . L . 1 5 2 - 1 2 .  - Comme il est dit ~ l'article 511-15 du code p6nal, le fair d'obtenir des embryons 
humains  contre un paiement, quelle qu'en soit la forme, est puni de sept ans 
d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende. 

,, Est puni des m~mes peines le fair d'apporter son entremise pour favoriser 
l 'obtention d'embryons humains contre un paiement, quelle qu'en soit la forme, 
ou de remettre fi des tiers, fi titre on6reux, des embryons humains.  

, A r t . L .  1 5 2 - 1 3 .  - Le fait de divulguer une information nominative permet tant  d'identifier 
la lois le couple qui a renonc6 /~ un embryon et le couple qui l'a recueilli est 
puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

~ A r t . L . 1 5 2 - 1 4 .  - Le fait de proc6der/~ des activit6s d'assistance m6dicale fi la procr6ation 
des fins aut res  que celles d6finies g l 'article L.152-2 est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende. 

~, A r t . L . 1 5 2 - 1 5 .  - Comme il est dit/~ l'article 511-17 du code p6nal, le fait de proc6der 5 la 
conception i n  v i t r o  d'embryons humains  /~ des fins industrielles ou commer- 
ciales est puni de sept ans d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende. 
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~ A r t . L . 1 5 2 - 1 6 .  - Le fait de proc~der au transfert  d'un embryon dans les conditions fix6es 
l'article 152-5 sans avoir pris connaissance des r~sultats des tests de d6pistage 
de maladies infectieuses exig6s en application de l'article pr~cit~ est puni de 
deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

,, A r t . L . 1 5 2 - 1 7 .  - Comme il est dit ~ l'article 511-19 du code p~nal, le fair de proc6der ~ une 
~tude ou une experimentation sur l 'embryon en violation des dispositions de 
l'article L.152-8 du pr6sent code est puni de sept ans d 'emprisonnement et de 
700 000 F d'amende. 

, A r t . 1 5 2 - 1 8 .  - Comme il est dit ~ l'article 511-18 du code p~nal, le fait de proc6der ~ la 
conception i n  v i t r o  d'embryons humains ~ des fins de recherche ou d'exp6ri- 
mentat ion est puni de sept ans d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende. 

, A r t . L . 1 5 2 - 1 9 .  - La tentat ive des d~lits pr6vus par les articles L.152-11 et L.152-17 est 
punie des m~mes peines. Comme i| est dit ~a l'article 511-26 du code p6nal, la 
tentat ive des d~lits pr~vus par l'article 511-15 dudit code p~nal auquel renvoie 
l'article L.152-12 du pr6sent code est punie des m~mes pe ines . ,  

Art. 19. - Les ~tablissements, laboratoires ou organismes qui, en application des dispositions 
l~gislatives et r6glementaires ant~rieures h l'entr~e en vigueur de la pr6sente 
loi, ont ~t6 autoris~s ~ prat iquer les activit~s de pr~l~vements d'organes, de 
t ransplantat ions  d'organes, d'assistance m6dicale ~ la procreation et de dia- 
gnostic pr6natal vis6es par les articles L.671-12, L.371-16, L.184-1, L.673-5 et 
L. 162-16 du code de la sant6 publique doivent d~poser une demande d'autori- 
sation dans un d~lai de six mois ~ compter de la publication du d6cret pris pour 
l 'application de la pr~sente loi et relat if  ~ l 'autorisation dont rel~vent leurs 
activit6s. Ils peuvent  poursuivre leurs activit~s jusqu'~ l ' intervention de la 
d~cision de l'autorit~ administrative sur leur demande. 

Art.21.- La pr~sente loi fera l'objet, apr~s ~valuation de son application par l'Office parlementaire 
d'~valuation des choix scientifiques et technologiques, d'un nouvel examen par 
le Par lement  dans un d61ai maximum de cinq ans apr~s son entr6e en vigueur. 
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